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La séance est ouverte à neuf heures trente. 

M. Claude de Ganay, rapporteur. Je tiens à remercier tous les membres de la 
commission de la Défense d’avoir accepté ma candidature en tant que rapporteur de la 
proposition de loi visant à renforcer les conditions d’accès aux installations nucléaires de base 
(INB). Dès lors que je suis muni d’un tel mandat, je ne me rends coupable d’aucun délit 
d’intrusion, contrairement à certaines personnes que nous allons évoquer au cours de cette 
réunion… 

Le texte dont nous débattons aujourd’hui est déjà ancien, puisque je l’ai déposé, avec 
plusieurs collègues du groupe UMP, il y a près d’un an et demi. À l’époque, il s’agissait 
d’ouvrir le débat et d’alerter les pouvoirs publics sur la nécessité de faire évoluer les 
dispositions législatives relatives à la protection des installations nucléaires civiles. 

La protection des installations civiles abritant des matières nucléaires et, en 
particulier, des centrales, est un sujet de préoccupation majeure depuis de nombreuses années, 
compte tenu de leur sensibilité intrinsèque et de la multiplication d’événements de nature à 
mettre en doute leur sécurité et la fiabilité de leurs mesures de protection. 

Naturellement, les pouvoirs publics, dont le Parlement, ne sont pas restés inactifs. En 
témoignent, pour n’évoquer que les exemples les plus récents, les débats menés dans le cadre 
de la loi de programmation militaire 2014-2019, le travail effectué par notre collègue Daniel 
Boisserie à l’occasion du projet de loi de finances pour 2015 et les auditions récemment 
organisées par l’Office parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et technologiques 
(OPECST) sur la question des survols de centrales par des drones. 

Toutefois, les intrusions ou tentatives d’intrusion illégales, répétées et de plus en plus 
régulières, de militants à l’intérieur d’installations nucléaires civiles, continuent de représenter 
un défi majeur pour les pouvoirs publics comme pour les opérateurs du secteur. 

En outre, les événements tragiques qu’a vécus notre pays en ce début d’année 
confèrent à ce débat une acuité particulière et rendent d’autant plus nécessaire et urgente 
l’adaptation du régime de protection de telles installations. 

Je commencerai par faire quelques rappels, qui semblent relever de l’évidence, mais 
qu’il n’est pas inutile de formuler. Les installations civiles abritant des matières nucléaires, 
gérées par le Commissariat à l’énergie atomique et aux énergies alternatives (CEA), EDF et 
Areva constituent des installations extrêmement sensibles. En outre, le secteur du nucléaire 
revêt une importance énergétique, stratégique, économique et sociale considérable dans notre 
pays et pour notre pays. 

Je rappelle d’ailleurs que l’énergie fait partie des douze secteurs d’activité 
d’importance vitale définis dans un arrêté du Premier ministre. À ce titre, il doit faire l’objet 
de mesures de protection particulières pour tout ou partie de ses activités, installations et 
systèmes de production. 

Un document de référence, la directive nationale de sécurité (DNS), décrit 
l’ensemble des menaces susceptibles de peser sur les installations nucléaires et les mesures à 
mettre en œuvre pour y faire face. La DNS étant classée « confidentiel défense », il est 
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impossible de dresser une liste détaillée et exhaustive de l’ensemble des risques pesant sur ces 
sites. Pour ce qui concerne les centres nucléaires de production d’électricité (CNPE), l’une 
des menaces principales a trait à l’action d’agresseurs internes ou externes aux installations 
dans le dessein de dérober de la matière nucléaire à des fins de fabrication d’un engin 
nucléaire ou dans le but de procéder à un sabotage susceptible de porter atteinte à la santé des 
personnes et à l’environnement. Je rappelle à cet égard que notre pays compte cinquante-huit 
réacteurs nucléaires, et que la moitié de la population française vit à moins de quatre-vingts 
kilomètres d’une centrale. 

Sans vouloir paraître excessivement alarmiste, je considère que nous devons rester 
conscients que le risque terroriste n’est pas une simple vue de l’esprit ou le produit d’une 
paranoïa sans fondement. Les attaques, prises d’otages et meurtres abjects perpétrés il y a 
trois semaines dans notre pays nous le rappellent cruellement, de même que les attaques ayant 
visé des installations énergétiques à l’étranger ces dernières années : en juillet 2010 sur la 
centrale hydroélectrique de Baksan dans le Caucase russe ; en janvier 2013 sur le site gazier 
d’In Amenas en Algérie ; en avril 2013 sur la centrale thermique de Peshawar au Pakistan ; en 
mai 2013 sur l’usine de traitement d’uranium Somaïr, filiale d’Areva, au Niger. 

À ce jour, nos centrales nucléaires n’ont eu à subir ni attaque terroriste ni sabotage. 
En revanche, elles ont fait l’objet d’actions, souvent massives et parfaitement organisées, de 
la part de militants déterminés et bien équipés. De telles actions ne relèvent naturellement pas 
de la « menace de référence » et ne présentent pas de risque majeur tant qu’elles restent le fait 
de simples militants. Elles n’en demeurent pas moins préoccupantes, car l’intrusion sur un site 
nucléaire n’est pas un acte anodin. 

Depuis 2009, la sécurité des CNPE est assurée par des pelotons spécialisés de 
protection de la gendarmerie (PSPG). Depuis cette date, ce sont 156 personnes qui ont été 
interpellées lors d’intrusions ou de tentatives d’intrusion. 

Ces infractions particulièrement graves, puisqu’elles visent des sites sensibles, sont 
certes condamnées par la justice. Toutefois, les peines sont toujours relativement clémentes. 
Cela ne s’explique pas par un laxisme particulier du juge, mais pas l’inadaptation de notre 
dispositif juridique. 

Au-delà des intrusions, je souhaiterais rapidement évoquer une problématique 
récente : les survols de drones. Depuis le 10 septembre dernier, dix-neuf sites abritant des 
matières nucléaires ont été illégalement survolés par ces aéronefs télépilotés, au cours de 
quarante épisodes distincts. Parmi les dix-neuf sites visés, on compte quatorze centrales 
nucléaires. Nous avons appris récemment que le palais de l’Élysée n’était pas épargné par ce 
phénomène. Ces survols ont créé un grand émoi, et ont suscité une forte réaction médiatique. 
Vingt-six procédures judiciaires sont en cours afin de lever le voile sur ces actions. 

Il convient de ne pas être alarmiste. À ce stade, les engins utilisés ne sont pas de 
nature à constituer un risque radiologique. Il s’agit d’appareils de taille relativement réduite, à 
faible autonomie et ne disposant pas d’une grande capacité d’emport. Mais force est de 
constater que la multiplication de ces survols sur une période assez courte et la simultanéité de 
certaines actions supposent un degré d’organisation et de coordination qui conduisent à 
écarter les survols accidentels. Il s’agit de faire la lumière sur ces actes ; c’est ce que doivent 
permettre les procédures judiciaires en cours. 
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Par ailleurs, ces appareils pourraient représenter une menace plus sérieuse à l’avenir. 
On peut évoquer les risques de collecte d’informations sensibles, d’intrusion, voire 
d’endommagement, de sabotage ou d’action terroriste. 

Des dispositions juridiques existent pour prévenir ces survols. Notre droit assimile 
les drones à des aéronefs classiques et, en conséquence, les mêmes interdictions de survol 
s’appliquent à eux. Je pense notamment à l’interdiction de survol des centrales dans un 
périmètre de cinq kilomètres autour d’elles, et de 1 000 mètres au-dessus d’elles. Il n’y a donc 
pas à proprement parler de « vide » juridique. Toutefois, les techniques actuelles de détection 
et les dispositions pénales en vigueur ne semblent pas adaptées à ce nouveau type d’appareils.  

Il n’est pas possible, à ce stade, d’apporter une réponse législative satisfaisante à 
cette problématique, tant les questions techniques et juridiques restent nombreuses. Le 
Premier ministre a lancé une démarche interministérielle coordonnée par le Secrétariat général 
de la défense et de la sécurité nationale (SGDSN). Il convient de saluer cette initiative qui vise 
à évaluer les risques et les menaces que représentent les drones, à envisager l’adaptation du 
régime juridique existant et à déterminer la réponse capacitaire qu’il faut apporter à cette 
question, notamment dans le domaine de la détection et de la neutralisation. 

J’en reviens à la question des intrusions sur les sites civils abritant des matières 
nucléaires : je souhaiterais aborder deux points avant de vous présenter le dispositif de la 
proposition de loi et les modifications que je vous propose d’y apporter. 

Le premier concerne les avancées législatives récentes, dont la commission de la 
Défense a pris l’initiative, et qui ont permis d’améliorer la réglementation aux abords des sites 
civils abritant des matières nucléaires. En effet, lors des débats sur la loi de programmation 
militaire (LPM) pour les années 2014 à 2019, Daniel Boisserie a déposé un amendement 
habilitant le Gouvernement à légiférer par voie d’ordonnances afin de renforcer la protection 
des installations nucléaires. L’amendement a été adopté en commission, puis en séance 
publique. Cette initiative bienvenue a permis d’introduire dans le code général des 
collectivités territoriales un nouvel article L. 2215-10, qui permet aux préfets de réglementer 
la circulation et le stationnement de véhicules dans un rayon de cinq kilomètres autour de ces 
sites. 

En revanche, aucune adaptation du régime pénal n’a été effectuée. C’est le second 
point que je souhaite aborder avant de formuler quelques propositions en la matière. Notre 
réponse pénale aux cas d’intrusion reste totalement inadaptée, compte tenu de la sensibilité 
des sites nucléaires et des risques potentiels liés à une remise en cause de leur intégrité. Aussi 
surprenant que cela puisse paraître, il n’existe aucun délit spécifique punissant l’intrusion 
illégale dans des installations civiles abritant des matières nucléaires. En l’absence de régime 
adapté, le juge fait au mieux avec les seules armes juridiques dont il dispose. En l’occurrence, 
les magistrats retiennent régulièrement le délit de violation de domicile ! J’insiste sur ce 
point : le fait de pénétrer illégalement dans un site civil abritant des matières nucléaires est 
juridiquement poursuivi et puni de la même manière que l’intrusion dans un appartement. 

Chacun, quelles que soient son affiliation politique et ses convictions, peut 
reconnaître qu’il y a là un problème auquel il convient de remédier. Tel est l’objet de la 
proposition de loi. 
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J’ai rappelé que j’ai déposé ce texte il y a déjà longtemps, sans d’ailleurs 
méconnaître les limites juridiques et opérationnelles du dispositif proposé à l’époque. Mais, 
depuis septembre 2013, le contexte a changé. En 2014, les intrusions ou tentatives d’intrusion 
se sont multipliées, touchant plusieurs centrales, impliquant des dizaines de militants bien 
équipés et très organisés. J’ai également eu la chance de pouvoir échanger de manière très 
constructive avec l’ensemble des acteurs concernés et intéressés : notre collègue Daniel 
Boisserie, les services du Gouvernement, la gendarmerie, les opérateurs. Je profite de cette 
intervention pour les remercier. Enfin, l’inscription à l’ordre du jour de la proposition de loi 
m’a convaincu de la nécessité de remettre l’ouvrage sur le métier, afin d’aboutir à un 
dispositif efficace et satisfaisant pour l’ensemble des parties. 

C’est le sens de l’amendement que j’ai déposé. Les peines de base qu’il propose sont 
identiques à celles prévues pour intrusion frauduleuse dans une installation affectée à 
l’autorité militaire ou placée sous son contrôle : un an d’emprisonnement et 15 000 euros 
d’amende. À titre de comparaison, les mêmes peines sont prévues pour usurpation d’identité 
ou outrage à magistrat. 

Le fait d’encourager, d’inciter ou de provoquer à commettre ce délit est puni des 
mêmes peines, lorsqu’il est suivi d’effet. 

Le dispositif prévoit par ailleurs une échelle de peines plus sévères en fonction de 
trois niveaux de circonstances aggravantes. Premièrement, elles sont portées à trois ans de 
prison et à 45 000 euros d’amende lorsque l’infraction est commise en réunion ; lorsque son 
auteur prend indûment la qualité d’une personne dépositaire de l’autorité publique ou chargée 
d’une mission de service public ; ou lorsque l’infraction est précédée, accompagnée ou suivie 
d’un acte de destruction, dégradation ou détérioration. Deuxièmement, elles sont portées à 
cinq ans d’emprisonnement et à 75 000 euros d’amende lorsque deux de ces trois 
circonstances sont cumulées. Troisièmement elles sont portées à sept ans d’emprisonnement 
et à 100 000 euros d’amende lorsque l’infraction est commise en bande organisée, ou avec 
l’usage ou la menace d’une arme. La tentative de commettre les délits précités est punie des 
mêmes peines. 

Enfin, le dispositif prévoit des peines complémentaires « classiques » applicables aux 
personnes physiques : par exemple l’interdiction de détenir ou de porter, pour une durée de 
cinq ans, une arme soumise à autorisation ; ou la confiscation de la chose qui a servi ou était 
destinée à commettre l’infraction. En ce qui concerne les personnes morales : outre l’amende, 
peine de droit commun qui leur est applicable en application des articles 131-37 et 131-38 du 
code pénal, celles-ci pourront encourir une peine complémentaire de confiscation et 
d’affichage ou de diffusion de la décision de justice les condamnant. 

Il est évident – mais il est parfois bon de rappeler les évidences – qu’il s’agit de 
peines maximales et non de peines plancher. Les condamnations seront laissées à 
l’appréciation du juge, en fonction des cas d’espèce et des circonstances. 

Je ne suis pas naïf. Il est évident que ce dispositif ne dissuadera pas des terroristes 
déterminés, en particulier ceux qui se réclament d’un terrorisme médiatique et sacrificiel, par 
nature aveugle aux condamnations encourues. Mais il pourra priver de tels individus d’une 
possibilité d’intrusion sur des sites sensibles. En effet, si les organisations à l’origine des 
intrusions sont effectivement non violentes, on ne peut pas totalement écarter le risque que de 
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faux militants malintentionnés et dangereux s’infiltrent en leur sein. Ce risque est d’autant 
plus grand que, d’une part, ces organisations n’ont évidemment pas vocation à « filtrer » leurs 
adhérents en amont et que, d’autre part, les groupes investissant les sites nucléaires sont 
souvent multinationaux et peuvent donc comporter des individus inconnus des forces de 
l’ordre françaises. 

En réduisant le nombre d’intrusions « politiques » par leur caractère dissuasif, les 
peines proposées permettraient aussi de diminuer le risque d’actions réellement malveillantes. 
Elles permettraient par ailleurs aux forces de sécurité d’être mieux à même de faire la 
distinction entre les différentes catégories d’intrus, ce qui rendrait leur action et leur réponse 
plus efficaces. L’enjeu du renforcement de la réponse pénale est de leur permettre de ne pas 
avoir de doute quant aux intentions des intéressés. Or, on peut raisonnablement penser que les 
personnes qui chercheraient à s’introduire sur les sites en dépit des nouvelles peines 
encourues ne seraient pas animées d’intentions pacifiques. 

Précision importante, une telle évolution de notre régime juridique ne priverait les 
militants antinucléaires d’aucune liberté publique et d’aucun droit fondamental 
constitutionnellement reconnu et protégé. En effet, la liberté d’expression et de manifestation 
peut parfaitement s’exercer à l’extérieur des sites nucléaires, sans pour autant réduire la force 
ou la portée du message de ceux qui en usent. Il ne s’agit pas d’un texte contre les 
antinucléaires, mais pour la protection d’installations sensibles dont chacun peut reconnaître 
qu’il ne s’agit pas de sites comme les autres. 

Si, malgré ces explications, certains sont tentés d’invoquer la violation de la liberté 
d’expression, je leur soumettrai la comparaison suivante : s’ils avaient des griefs à l’encontre 
du service public hospitalier, s’ils souhaitaient par exemple alerter l’opinion publique sur les 
mauvaises conditions d’asepsie dans certains établissements, leur viendrait-il à l’esprit d’aller 
manifester dans le bloc opératoire, en pleine intervention chirurgicale, pour donner plus de 
poids à leur argumentation ? Probablement pas. 

En réalité, la vocation de ce dispositif étant dissuasive, j’espère qu’il ne sera jamais 
mis en œuvre. Il vise en effet d’abord à décourager, et non à punir. Mais, grâce à lui, les 
forces de sécurité pourront concentrer toute leur attention sur les véritables menaces et enjeux 
de sécurité et remplir la mission pour laquelle elles sont entraînées et formées : non pas courir 
derrière des militants, mais lutter contre le terrorisme nucléaire. En somme, ce texte vous 
propose une solution gagnant-gagnant. 

Si cette commission et, demain, le Parlement adoptent la présente proposition de loi, 
les pouvoirs publics auront pris leurs responsabilités. Il reviendra alors aux opérateurs de faire 
de même en consentant les investissements nécessaires pour assurer une protection maximale 
des installations nucléaires. C’est le sens de la réglementation relative à la protection et au 
contrôle des matières nucléaires, de leurs installations et de leur transport. Elle prévoit un plan 
de mise en conformité du parc avec les nouvelles exigences de sécurité. La date butoir du 
1er juillet 2016 ne sera sans doute pas respectée, mais les opérateurs doivent tout faire pour 
avancer au maximum à ce sujet. En tout état de cause, ils ne pourront plus tirer argument de 
l’inadaptation du régime juridique pour retarder certains investissements. 

Ce texte n’est ni de droite ni de gauche : c’est simplement un texte nécessaire, et je 
crois que ce constat est largement partagé, au-delà des appartenances politiques. De fait, il a 
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été élaboré en bonne intelligence, dans une grande concertation et une totale transparence 
entre le Parlement et le Gouvernement, entre la majorité et l’opposition. 

Au regard des conditions d’élaboration de ce texte et de la sensibilité du sujet, et 
compte tenu du contexte particulier que connaît notre pays en ce début d’année, je suis 
persuadé que notre commission et, dans une semaine, l’Assemblée nationale peuvent adopter 
la proposition de loi. 

Je ne suis pas particulièrement friand de grandes déclarations lyriques. Mais, à un 
moment où tous évoquent « l’union nationale », et sans surestimer la portée du texte, je pense 
que son adoption par la commission de la Défense enverrait un premier signal fort et concret 
prouvant que, face à des problèmes qui dépassent les clivages politiques, majorité et 
opposition peuvent travailler en bonne intelligence et proposer des solutions communes. 
Ainsi, nous aurions accompli notre travail de députés. 

Mme la présidente Patricia Adam. Ce travail a en effet permis d’aboutir à un texte 
qui répond aux objectifs fixés par l’article 55 de la loi de programmation militaire. Il 
permettra aux juges d’apprécier en conséquence les affaires qui leur seront soumises. 

M. Daniel Boisserie. La centrale de Fessenheim a récemment fait l’objet d’un 
envahissement sur lequel les autorités françaises ont très peu communiqué. De telles 
opérations participent d’une stratégie de harcèlement visant à provoquer un débat au sujet de 
la sécurité du nucléaire. Or, en raison d’une lacune juridique, nous manquons d’outils 
dissuasifs propres à empêcher les intrusions. Il est vrai que les PSPG disposent de moyens 
limités, à la différence d’autres pays où ces sites sont mieux surveillés. Pour ces raisons, 
l’envahissement est très difficile à éviter. Dans le cas de Fessenheim, ce sont en réalité 
plusieurs opérations consécutives qui se sont déroulées, organisées depuis des pays 
limitrophes et conduites en partie par des ressortissants étrangers. Une première équipe, qui 
menaçait l’entrée principale, a servi de leurre pour y attirer les gendarmes ; pendant ce temps, 
une seconde équipe franchissait la clôture et pénétrait dans le bâtiment. Ce qui complique la 
situation, c’est que les gendarmes pourraient tirer sur des terroristes, mais qu’ils ne peuvent 
évidemment pas le faire sur des militants. 

Il a été constaté que l’envahissement d’une infrastructure protégée dans une centrale 
nucléaire ne relève d’aucun délit spécifique : ses auteurs sont en général poursuivis pour 
violation de domicile, ce qui est aussi inadapté que peu dissuasif. Il faut par conséquent créer 
un délit spécifique. À l’occasion de la discussion de la LPM, la commission avait adopté à 
l’unanimité, toutes sensibilités confondues, un amendement permettant au Gouvernement de 
légiférer par ordonnances, ce qu’il n’a pas fait. 

Il nous a semblé que le texte de la proposition de loi pouvait être amélioré. Il 
suggérait initialement de classer les centrales en zones de défense hautement sensibles. Cela 
aurait permis à la gendarmerie d’ouvrir le feu, y compris hors cas de légitime défense, ce qui 
paraît inconcevable. De fait, la confusion entre le nucléaire civil et le nucléaire militaire est 
source de difficultés. J’ai donc proposé au rapporteur une amélioration du texte, qu’il a 
acceptée. Nous présentons donc deux amendements identiques qui devraient faire l’unanimité. 
L’ensemble a été approuvé à l’échelon interministériel. La commission pourrait faire œuvre 
utile en adoptant ces amendements : cela réglerait une difficulté et prolongerait l’esprit 
républicain qui souffle sur le pays depuis quelques semaines. 
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M. Sylvain Berrios. Assurément, ce texte, déjà ancien, est le fruit d’une excellente 
collaboration. On peut cependant s’interroger sur les moyens qui seront ceux de la 
gendarmerie pour réagir aux intrusions. Il semble toutefois qu’ait été trouvé un bon équilibre 
entre la garantie des droits des manifestants à l’extérieur des centrales et la protection de nos 
installations nucléaires. 

M. Jean-Jacques Candelier. Cette proposition de loi va dans le bon sens. 

À part les opérations coup de poing conduites par Greenpeace, d’autres actions font-
elles l’objet de procédures devant les tribunaux ? 

Le durcissement de la législation ne risque-t-il pas de devenir source de bavures de la 
part de la gendarmerie et des services de sécurité ? 

Je suis inquiet de voir que l’État est incapable de faire cesser le survol de centrales 
par des drones. 

Enfin, il existe une menace terroriste réelle au sujet des piscines d’entreposage du 
combustible irradié, qui peuvent être la cible de bombes. 

M. Alain Chrétien. Serait-il possible d’inclure dans le dispositif les centrales 
classiques de production d’électricité, dont le rôle demeure stratégique pour le pays ? 

M. Alain Moyne-Bressand. Je ne peux que saluer la qualité du travail du rapporteur 
que nous soutenons dans sa démarche. Cependant, je ne trouve pas dans le texte de règles 
précises concernant la sécurité : certes, la gendarmerie est financée par EDF pour cette 
surveillance, mais des effectifs précis sont-ils prévus ? En l’absence d’information à ce sujet, 
on peut craindre que, pour des raisons économiques, les crédits et, partant, les effectifs 
puissent être amenés à diminuer. Alors qu’il y a une centrale nucléaire dans ma 
circonscription, j’ignore quelle est leur formation et leur programme d’action pour protéger 
les habitants et, bien entendu, les centrales elles-mêmes. 

M. Jean-Yves Le Déaut. Le rapporteur a fait référence à la table ronde organisée par 
l’Office parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et technologiques le 24 novembre 
dernier, qui a notamment abordé la question du survol des centrales nucléaires par des drones. 
Nous avons conclu qu’il fallait renforcer les sanctions à l’encontre de tous types d’intrusion 
visant des objectifs d’importance vitale, ce qui peut aussi concerner les barrages, par exemple. 
Nous avons aussi demandé le classement des installations nucléaires de base (INB) en zones 
de défense hautement sensibles. 

L’OPECST a entendu toutes les parties prenantes. Le représentant de Greenpeace a 
signalé des dangers supplémentaires en se fondant sur un rapport dont l’association avait 
passé commande au cabinet Large & Associates, qui a rendu ses conclusions en trois 
semaines. Je ne pense pas qu’un délai aussi court permette un travail en profondeur. 
L’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) et l’Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire 
(IRSN) ont indiqué n’avoir pas attendu un tel document pour tâcher d’améliorer la défense en 
profondeur d’éléments tels que les piscines, les transformateurs, les canalisations de vapeur 
ou les turbines, qui constituent l’environnement du réacteur. Un certain nombre de mesures 
sont déjà mises en œuvre, d’autres restent à venir. 
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La détection des drones est difficile, car ce ne sont pas des objets métalliques. Il 
existe toutefois un projet franco-allemand de détection fondé sur des méthodes audio et vidéo 
dénommé AVALON (Audio-Visual Automatic Detection And Localization of Drones). Ce 
projet n’était pas financé par l’Agence nationale de la recherche (ANR), mais l’oubli a été 
réparé et le Gouvernement lui a attribué un million d’euros. 

Dans le domaine de la sûreté nucléaire, nous avons su faire évoluer la législation en 
créant l’ASN et l’IRSN. Reste la question de la sécurité nucléaire, qui relève de la 
gendarmerie. Quelles que soient ses qualités, la proposition de loi ne parle pas de la 
coordination de ces deux aspects. 

Enfin, tout un chacun peut utiliser des drones sans pour autant vraiment savoir s’en 
servir ; notre législation devrait prévoir une formation à la manipulation de ces engins. 

M. François de Rugy. Sur la forme, je m’étonne que cette proposition de loi soit 
examinée par notre commission. 

Mme la présidente Patricia Adam. Il en va ainsi car elle tendrait à modifier le code 
de la défense. 

M. François de Rugy. Je ne suis pas sûr que le Gouvernement partage cette 
approche : j’ai compris qu’il serait représenté en séance publique non par le ministre de la 
Défense, mais par la ministre de l’Écologie, du développement durable et de l’énergie. 

Quant au fond, il s’agit de traiter le problème des risques d’intrusion hostile sur des 
installations nucléaires civiles. Ils ont été mis en lumière par le fait que Greenpeace a pu 
entrer dans des centrales et y déployer des banderoles. L’opinion publique s’est trouvée ainsi 
alertée sur la facilité avec laquelle il est possible d’y pénétrer. Mais ces intrusions n’avaient 
pas pour but de provoquer un accident. 

Au lieu de traiter le problème de la sécurité des installations, la présente proposition 
de loi s’en prend à des intrusions qui ne sont pas hostiles. Cela revient à casser le thermomètre 
et à se priver d’un révélateur. Le rapporteur lui-même a reconnu que ces dispositions 
nouvelles ne dissuaderaient aucun terroriste déterminé. Il suffit de lire la proposition de loi 
pour comprendre qu’elle ne vise en fait que des associations comme Greenpeace. 

Jean-Yves Le Déaut a raison d’attirer notre attention sur la nécessité de définir des 
protocoles de sécurité qui relèvent des autorités de sûreté nucléaire et qui soient à la charge 
des opérateurs. Ainsi, le groupe écologiste pourrait déposer des amendements visant à 
renforcer le pouvoir de l’ASN. Mais la question n’est pas de savoir si de telles intrusions 
doivent constituer un délit spécifique – à moins qu’on en prévoie un également pour le cas où 
les syndicats d’EDF coupent l’électricité à une réunion publique… L’action militante qui se 
trouve ici incriminée a valeur de test. L’empêcher de se dérouler ne règle pas le problème 
qu’elle révèle. 

Enfin, j’observerai qu’il n’est pas anodin d’assimiler installations nucléaires civiles 
et militaires. 

M. Jacques Lamblin. Il y a quelques mois, le général Favier insistait ici même sur 
les difficultés auxquelles se heurte la gendarmerie pour trouver des bases juridiques afin de 
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protéger les installations nucléaires. Sans doute les centrales sont-elles des installations 
civiles, mais elles peuvent devenir des cibles pour des terroristes. 

Par surcroît, la destruction des équipements annexes d’une centrale nucléaire suffit à 
la mettre hors-service. Des incidents comme les intrusions récentes font ainsi redouter un effet 
en cascade, mettant en péril une vie sociale qui dépend de la ressource en électricité. C’est 
pourquoi je soutiens sans ambages la présente proposition de loi. 

M. Marc Laffineur. On ne peut que se satisfaire que cette proposition de loi 
attendue soit enfin examinée. Combien faudra-t-il mobiliser de gendarmes pour l’appliquer ? 

M. Christophe Guilloteau. Je me reproche de ne pas avoir cosigné le texte. Je 
rejoins en tout cas l’unanimité qui s’exprime, même si elle semble se lézarder du fait de 
positions sur le nucléaire qui relèvent parfois du dogmatisme. Je pourrais même imaginer que 
le texte s’étende à d’autres centrales ou à des installations classées P3 ou P4. Assurément, il 
pourrait, avec quelque imagination, être étendu jusqu’à englober les coupures de courant lors 
de réunions électorales… 

M. Michel Voisin. La présente proposition de loi recoupe-t-elle les textes relatifs à 
l’aviation civile et au survol des zones sensibles ? 

M. le rapporteur. Dans la rédaction issue des amendements, la proposition de loi se 
bornera à renforcer la sanction pénale, alors que la version initiale visait à classer les 
installations nucléaires civiles comme zones de défense hautement sensibles. 

Une mission est engagée au sujet du survol des zones sensibles par des drones. Des 
questions aussi bien juridiques que techniques se posent. Dans l’un des amendements que j’ai 
déposés, je propose que le Gouvernement nous remette avant le 30 septembre 2015 un rapport 
évaluant les risques et menaces que constituent les survols illégaux d’aéronefs télépilotés.  

Quant à la classification de certaines installations civiles en zone de défense, il n’en 
est plus question dans cette proposition de loi. Je me suis concentré sur les zones très 
sensibles, les centrales nucléaires ; le texte pourrait être étendu à d’autres installations, mais 
tel n’est pas l’objet de la proposition de loi. 

Monsieur Moyne-Bressand, les PSPG comptent 882 militaires, qui sont présents sur 
l’ensemble des sites du parc nucléaire. Pour chaque centrale, leur nombre varie suivant 
l’étendue de la zone. Formés pas le groupement d’intervention de la gendarmerie nationale 
(GIGN), ils sont très bien équipés. Ils peuvent faire face à un envahissement non seulement 
terrestre, mais naval, grâce à des bateaux ultrarapides. 

Monsieur Laffineur, la proposition de loi ne suppose pas le renforcement des 
effectifs de gendarmerie puisqu’elle se veut dissuasive. Dans l’idéal, le juge lui-même ne sera 
pas saisi dès lors que les intrusions ou les tentatives d’intrusion disparaîtront. 

Monsieur de Rugy, il ne s’agit pas de définir de nouvelles zones de défense, mais 
d’apporter une réponse pénale. Au demeurant, ce n’est pas Greenpeace en particulier qui est 
visé. Toutes les associations pourront continuer à manifester, mais à l’extérieur des sites. En 
cas d’intrusion, les PSPG sécurisent prioritairement les points stratégiques des installations. Il 
ne revient pas à ces pelotons de pourchasser des militants antinucléaires. La présente 



—  11  — 

proposition de loi permettra de mieux discerner les différents types de risques, car il est 
courant que des individus de diverses nationalités participent à ces intrusions. 

Du reste, les PSPG suivent déjà un protocole d’action, qui commence, de manière 
classique, par des sommations. La présente proposition de loi n’a pas pour objet d’en définir 
de nouveaux, ni de renforcer le pouvoir des gendarmes, mais de renforcer la sanction pénale. 

M. Daniel Boisserie. Le rapporteur répond parfaitement aux interrogations. 
Monsieur Moyne-Bressand, comme auteur de l’avis budgétaire d’octobre dernier sur les 
crédits dévolus à la gendarmerie dans le projet de loi de finances pour 2015, je puis vous 
indiquer que les effectifs des PSPG ont augmenté en 2013 de 122 fonctionnaires, soit une 
hausse de presque 20 %. Les préoccupations de notre commission ont donc été entendues. 

Le GIGN peut également intervenir, pour retarder l’invasion d’une centrale, voire 
parer à un attentat terroriste. Dans d’autres pays, plusieurs ceintures de protection sont 
définies autour des centrales. 

Je salue la prudence de Jean-Jacques Candelier, qui sait que chacun de nos 
concitoyens est attaché à la sûreté de nos installations nucléaires. À François de Rugy, je 
voudrais dire que la présente proposition de loi n’est pas dirigée contre les militants 
antinucléaires, mais vise d’abord à assurer la sécurité de nos concitoyens. La version initiale 
ne répondait pas exactement aux besoins du terrain. Une fois amendée, la présente proposition 
de loi devrait cependant pouvoir recueillir l’unanimité. 

La Commission en vient à l’examen des articles de la proposition de loi. 

Article 1er (art. L. 4123-12 du code de la défense) : Classement des installations 
nucléaires de base en zones de défense hautement sensibles 

La Commission adopte les amendements identiques DN3 du rapporteur et DN4 
de M. Daniel Boisserie, puis elle adopte l’article 1er ainsi modifié. 

Article 2 : (art. L-591-1 du code de l’environnement) : Article de coordination 

La Commission examine l’amendement DN5 du rapporteur. 

M. le rapporteur. Des groupes de travail se sont constitués, à l’initiative du Premier 
ministre, sur les risques induits par le survol de zones sensibles par des drones. Ils ont pour 
mission de cerner ce problème sérieux d’un point de vue juridique, technique et capacitaire. 
L’amendement vise à demander au Gouvernement que soient présentées au Parlement, avant 
le 30 septembre 2015, les solutions envisageables pour répondre efficacement au problème. 

Mme la présidente Patricia Adam. Le SGDSN nous indique que ce délai est 
tenable. L’amendement est donc réaliste. 

M. Charles de La Verpillière. Faut-il comprendre que l’amendement se substitue à 
l’article initial et que toute référence au code de la défense est donc supprimée ? 

M. le rapporteur. Oui. 
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La Commission adopte l’amendement à l’unanimité, puis elle adopte l’article 2 
ainsi modifié. 

Titre 

La Commission examine l’amendement DN6 du rapporteur. 

M. le rapporteur. Il s’agit d’un amendement de coordination. Par suite des 
modifications que nous avons apportées, l’intitulé de la proposition serait désormais : 
« Renforcement de la protection des installations civiles abritant des matières nucléaires ». 

La Commission adopte l’amendement. 

Puis elle adopte l’ensemble de la proposition de loi modifiée. 

* 

*      * 

Informations relatives à la commission 

La commission a procédé à la désignation des membres des missions d’information 
suivantes : 

Mission d’information sur l’état d’avancement de la manœuvre ressources 
humaines : 

– MM. Olivier Audibert-Troin, Guy Chambefort, Philippe Folliot et Christophe 
Léonard ; 

Mission d’information sur bilan et la mise en perspective des dispositifs citoyens 

du ministère de la Défense : 

– MM. Nicolas Bays, Jean-Jacques Candelier, Francis Hillmeyer, Laurent 

Kalinowski, Mme Nathalie Nieson et M. Michel Voisin ; 

Mission d’information sur l’évolution du rôle de l’OTAN : 

– MM. Bernard Deflesselles, Francis Hillmeyer, Mme Edith Gueugneau et 
M. Gwendal Rouillard ; 

– Mission d’information sur les conséquences du rythme des OPEX sur le 
maintien en condition opérationnelle des matériels : 

– MM. Jean-Jacques Bridey, Philippe Folliot, Damien Meslot, Jacques Moignard et 
Philippe Nauche ; 

– Mission d’information sur la filière munitions : 

– MM. Daniel Boisserie, Alain Chrétien et Philippe Nauche. 
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La séance est levée à dix-heures trente. 

* 

*      * 
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